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Grands sujets 
La grève d’hier affiche un bilan contrasté : moins de grévistes, plus de manifestants.
Les défilés de jeudi ont réuni 1,2 à 3 millions de personnes, soit davantage que le 29 janvier, avec une augmentation comprise entre 8 et 25% selon l’origine des chiffres. Toutefois, dans l'administration ou dans les entreprises publiques, le taux de grévistes a reculé. La raison de ce bilan contrasté : une plus forte participation des salariés directement frappés par la crise, ou dont l'emploi pourrait être menacé par elle. Cela fut particulièrement sensible en Province où la plus grande participation d’agents du privé explique en grande partie des cortèges plus étoffés. Il est évident que la généralisation du chômage technique dans l’industrie, rend les salariés à la fois plus disponibles et plus anxieux face à leur avenir.
Toutefois les rapports de force sociaux ont‑ils évolué ?
Certains avaient contesté les revendications anticrises du mouvement en le comparant à une manifestation contre le mauvais temps. La réussite de la mobilisation dans la rue tend à renforcer la légitimité du mouvement, en particulier par le ralliement sensible d’une partie des salariés du secteur privé. En revanche, le gouvernement ne semble pas prêt à infléchir sa politique… En effet, le mouvement semble incapable à exercer un véritable rapport de force par un blocage total de la capitale, comme cela avait été le cas en 1995. Si les syndicats sont visibles, ils semblent ne faire plus peur au pouvoir. Un mouvement ne peut durablement exister sans résultat tangible : il ait dès lors possible que nous assistions à l’émergence de nouvelles formes de contestation sociales, hors des grands syndicats, pouvant prendre des formes violentes. A suivre…

L’Assemblée nationale ne touchera pas un cheveu au bouclier fiscal 

La majorité a suivi comme un seul homme, ou presque, les vœux du président Sarkozy. Ainsi deux amendements ont été rejetés : un visant à mettre en place une contribution sur les plus hauts revenus, l’autre, plus radical, ne préconisant rien de moins que de supprimer ledit bouclier fiscal sur les revenus 2009.

Mais cette unité de façade de la majorité UMP cache un véritable malaise…

Bien que ces amendements aient été soutenus pour l’essentiel par la gauche, ils ont été proposés par des députés membres de l’UMP, et non des moindres. L’amendement visant à créer une contribution pour les plus riches est l’œuvre du président de la commission des affaires sociales, le baron de l’UMP, Pierre Méhaignerie. De quoi faire désordre… surtout quand le président de la République fait montre de son agacement sur la question. Mais la sédition a été promptement réprimée : Eric Woerth, ministre du budget, a tonné contre l’inconstance des opposants au bouclier fiscal : — je cite — "La réactivité oui, mais on ne doit pas changer d'avis tous les quatre matins". Plus incisif, François Coppé, président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, a fustigé : « cette tentation naturelle de refaire en permanence 1793". Le zèle de ce dernier s’alimente sûrement de son besoin de réaffirmer son autorité sur son groupe, et d’isoler les brebis. Ainsi, toute ne va pour le mieux au sein de la majorité présidentielle… 
"La réactivité oui, mais on ne doit pas changer d'avis tous les quatre matins", a déclaré Eric Woerth, ministre du budget, en évoquant la politique fiscale du gouvernement.

Brèves françaises 
Une interrogation : les Français sont-ils logiques avec eux‑mêmes ?
On peut se le demander au vu de deux sondages simultanés : alors même que les sondages donnent l'UMP en tête aux élections européennes, selon un sondage BVA, 62% des personnes interrogées jugent « mauvaise » la politique menée par le gouvernement face à la crise (3% la trouvant même « très bonne »...).

Le FN en difficulté financière 
Le député européen Fernand le Rachinel, en conflit financier avec son ancien parti, le Front national, vient d'engager une procédure de saisie des subventions publiques du parti. Resituons l'affaire : le 11 février, la cour d'appel de Versailles a condamné le FN à rembourser plus de 6,3 millions d'euros de dettes, majorées de près de 600.000 euros d'intérêts, à l'imprimeur Fernand Le Rachinel, qui avait emprunté près de 8,5 millions d'euros auprès des banques pour financer la campagne législative du parti en 2007. 

Faute d'avoir pu être payé depuis bientôt deux ans, il a donc engagé une procédure pour se faire verser les subventions d'Etat pour les trois prochaines années. Les subventions publiques étant versées au parti politique au cours du premier trimestre de chaque année, pour celle de 2009 c'est donc trop tard.

La mainmise de Fernand Le Rachinel fait donc couler un peu plus le bateau du capitaine Le Pen. "Le FN espère une vente dans l'année de son siège, sinon l'heure sera grave", a confié au Point Jean‑Pierre Reveau, trésorier du parti. Une vente qui devrait rapporter entre 8 et 10 millions d'euros seulement, en raison de la crise immobilière. Là encore, Fernand Le Rachinel compte sur les deniers de cette vente. Il avait déjà déposé, avant le jugement de la cour d'appel de Versailles, une demande de saisi conservatoire sur les parts de la Société civile immobilière Clergerie‑Hugo, propriétaire à 90% du siège du FN. La procédure interdit désormais au parti de vendre son siège de 5.000 mètres carrés sans l'autorisation de Le Rachinel. 
Dieudonné présente sa liste aux élections européennes 
Dans une conférence qui se tiendra demain au théâtre parisien de « La main d’or », l’humoriste Dieudonné devrait annoncer qu’il conduirait une liste dans la région Ile de France. 

La présence d’Alain Soral, ancien membre du comité central du Front National est annoncé.

Les grands axes de campagne sont la lutte contre le communautarisme en général et le sionisme en particulier.

En 2004 déjà sous l’étiquette « europalestine », le tandem Soral‑Dieudonné avait remporté un certain succès en franchissant la barre des 10% dans certaines cités.

Démission forcée de M. Ménargues
En 2004, Alain Ménargues avait été contraint de démissionner de ses fonctions de directeur général adjoint de Radio France Internationale après des propos critiques sur Israël qui avaient suscité la mobilisation des mouvements communautaires et des ligues de vertu. La cour d’appel de Paris vient de condamner RFI pour ce licenciement jugé « sans cause réelle et sérieuse ».
Rappelons que, le 17 octobre 2004, à la suite de son passage sur Radio‑Courtoisie pour son livre Le Mur de Sharon, les syndicats du personnel de RFI avaient exigé et obtenu la démission d’Alain Ménargues de ses fonctions de directeur de l’information. Deux jours après, Libération publiait des déclarations où celui‑ci affirmait « avoir été victime d’une “manip” conduite » par un noyau de Juifs communautaires « qui ne supporteraient pas qu’Israël soit critiqué ». Suite à cette dernière déclaration, une assemblée générale des personnels de RFI se tient le jour même, à l’appel de toutes les formations syndicales. Le PDG de RFI, Antoine Schwarz, décidait alors du licenciement d’Alain Ménargues.

M. Ménargues avait saisi les Prud’hommes qui l’avaient débouté, puis la Cour d’appel. Dans un arrêt rendu le 6 mars, celle‑ci a infirmé cette décision, « considérant qu’aucune des fautes invoquées par la société RFI n’étant établie à l’encontre de M. Ménargues pour justifier son licenciement, ce licenciement doit être déclaré dépourvu de cause réelle et sérieuse. » Elle a condamné RFI à payer à M. Ménargues ses indemnités de licenciement ainsi que « 200.000 euros de dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse », en « réparation du préjudice consécutif à la perte injustifiée de son emploi ».

900.000 euros détournés !
Il est rare que dans ce bulletin, nous parlions de faits divers. Mais celui‑là est exemplaire : 900.000 euros. C'est la somme qu'a détournée un des salariés de la banque HSBC sur des comptes clients. L'employé est un Comorien de 36 ans. Doué en informatique, l'homme est parvenu à craquer toutes les sécurités de la banque et à accéder ainsi aux comptes clients de la société. C'est en ponctionnant des sommes d'argent, et en organisant de faux virements sur des comptes bancaires appartenant à des complices qui lui servaient d'intermédiaires qu'il a réussi à détourner 900.000 euros. Un argent déjà en partie évaporé, puisqu'il aurait servi à acheter des marchandises destinées à être revendues sur son île natale des Comores... 
Employé de l'établissement depuis octobre 2008, celui qui se faisait appeler Hamadi, mais qui se prénomme en réalité Ahmed, aurait réussi à se faire embaucher sous une fausse identité. "Cet escroc est parvenu à duper tout le monde", précise au Parisien une source proche de l'enquête. "Lorsqu'il a été embauché par la banque, personne ne s'est douté un instant de la supercherie." Il faut dire que s'il n'avait pas été embauché, il aurait pu porter plainte auprès de la Halde pour discrimination.

Brèves internationales 
Cours constitutionnelle allemande 
La Cour constitutionnelle allemande vient de déclarer illégal le système de scrutin automatisé imposé à près de 2 millions d'électeurs en 2005. Conséquence immédiate : en Allemagne, aucun électeur ne votera par ordinateur aux élections européennes de juin. La Cour a toutefois estimé que sa décision ne remettait pas en cause le scrutin législatif de 2005, emporté pourtant d'extrême justesse par les chrétiens‑démocrates d'Angela Merkel. Rappelons qu'en France, de nombreuses mairies et bureaux de vote fonctionnent avec des matériels identiques à ceux désormais interdits outre‑Rhin.

Expulsion des immigrés sans emploi 
Selon un sondage FT/Harris publié dans le Financial Times britannique de mercredi, les trois quarts des Italiens et des Britanniques ainsi qu’une majorité de Français, d’Allemands, d’Espagnols et d’Américains soutiendraient leur gouvernement si celui-ci décidait d’expulser les immigrés sans emploi. 

Le sondage — portant sur 6.538 personnes —  a été réalisé entre le 25 février et le 3 mars. Il met en évidence que l’accroissement du chômage provoqué par l’actuelle crise économique et financière va placer l’immigration au cœur du débat politique des différents pays européens et accroître le score des mouvements nationalistes et identitaire prônant l’arrêt de l’immigration.

L’ancien président israélien au cœur d’un scandale 
L 'ancien président israélien Moshe Katsav, au cœur d'un scandale sexuel qui l'a poussé à la démission, a formellement été inculpé hier de viol et harcèlement sexuel, risquant jusqu'à 16 ans de prison s'il est reconnu coupable. Il devra par ailleurs répondre d'obstruction à la justice et de tentative de subornation de témoin. Pas moins de 56 témoins à charge doivent être entendus durant le procès dont la date n'est pas encore fixée. Selon la loi israélienne, il encourt seize ans de prison s'il est reconnu coupable. 

Père de cinq enfants, M. Katzav, 63 ans, juif pratiquant d'origine iranienne, donc représentant des Juifs orientaux, avait démissionné de ses fonctions de chef de l'Etat en juin 2007 après avoir été suspendu dès janvier 2007 à sa demande, en raison des soupçons aggravés pesant sur lui. Plusieurs de ses employées l'ont accusé de viol, harcèlement sexuel et actes indécents lorsqu'il exerçait les fonctions de ministre du Tourisme dans les années 1990 et celles de chef de l'Etat après son élection en 2000. Au moins six femmes ont également porté plainte pour des faits similaires et seront entendues seulement comme témoins, les faits présumés ayant été prescrits.
L'image d'homme digne et intègre, dont ce politicien chevronné du Likoud (extrême droite) jouissait dans le pays a volé en éclat avec les premières révélations sur sa conduite en juillet 2006. Paradoxalement, M. Katzav a lui‑même provoqué cet épilogue judiciaire. Après des mois d'enquête le concernant, ses avocats étaient parvenus à un accord de compromis entériné par la Cour suprême, aux termes duquel il ne serait poursuivi que pour "harcèlement sexuel", "actes indécents" et "subornation de témoin", les accusations de viol étant abandonnées. Mais au premier jour de son procès en avril 2008, M. Katzav avait décidé de récuser le compromis, et risque désormais quelques années de prison.

Criminalité chez les ados aux Pays‑Bas
Deux adolescents sur trois ayant commis des actes criminels sérieux sont issus de parents nés en dehors des Pays-Bas. Dans la plupart des cas, aucune peine de prison n’est imposée. Des données non critiquables puisqu'elles émanent d'un rapport commandé par le ministre de la justice néerlandais Ernst Hirsch Ballin. 447 dossiers d’adolescents âgés de 12 à 17 ans ont été scrutés dans cette étude. Tous ces dossiers correspondaient à des affaires dans lesquelles le criminel a été reconnu coupable d’un crime pour lequel la peine maximale de prison est de 8 ans et plus. Il s’agissait de meurtres, homicides involontaires, vols avec violence, extorsions, incendies volontaires, actes publiques de violence, et crimes sexuels. 
Un peu plus du tiers seulement (37%) des adolescents criminels était composé de Néerlandais de souche. Les deux autres tiers étaient d’origine immigrée, étant eux‑même nés à l’étranger ou leurs pères ou mères étant nés à l’étranger.

« Le groupe prédominant de jeunes immigrés (parmi ces criminels) est composé de jeunes Marocains (14%) » dit le rapport. Le pays de naissance des parents de 14 autres pour cent des adolescents n’a pas pu être déterminé. 8% des jeunes criminels viennent de Turquie, 7% du Surinam, 7% des Antilles néerlandaises, 9% sont enregistrés dans la catégorie “autres non‑occidentaux“, et 4% dans la catégorie “autres occidentaux“. 

Le rapport révèle également que la plupart de ces délinquants n’ont pas eu à aller en prison. Bien qu’une peine de prison ait été prononcée dans 69% des cas, qu’elle ait été couplée ou non avec un travail d’intérêt général, ces peines étaient en grande partie prononcées avec sursis.
L’Armée israélienne coupable de crimes de guerre 
Dans son édition d’hier le quotidien Haaretz s’en est pris vivement à l’armée israélienne accusant témoignage à l’appui les soldats hébreux d’avoir commis des atrocités à l’égard de population civile à l’occasion des opérations contre Gaza, au mois de décembre et janvier dernier.

A Genève le rapporteur spécial de l’ONU pour la Palestine, Richard Falk, a déclaré que l’attaque israélienne pouvait être qualifier de crime de guerre. Il a rappelé que la convention de Genève intimait aux belligérants à faire la distinction entre les objectifs militaires et les civils.

« Si cela n’est pas possible, alors il est tout simplement illégal de lancer une attaque et cela constituerait un crime de guerre de grande importance en regard du droit international. Sur la base des éléments préliminaires disponibles, il y a des raisons de parvenir à cette conclusion » a‑t’il déclaré.

Quelles sont les réactions du côté des militaires israéliens ?

Ehud Barak, ministre de la Défense, s’est offusqué de ses accusations, martelant que les forces de l’Etat Hébreux étaient les plus éthiques au monde.

Toutefois, les témoignages parus dans la presse israélienne sont accablant. 

Un chef de section d’infanterie, fait état d’un tireur d’élite qui a abattu une mère et ses deux enfants parce qu’ils avaient pris la mauvaise direction quand les soldats leur avaient ordonné de sortir de chez eux.

Un autre gradé rapporte qu’il a vu un soldat abattre de sang froid une femme âgée alors qu’elle fuyait l’occupation de sa maison. Le même gradé décrit la frénésie destructrice des soldats hébreux : « Ecrire mort aux arabes sur les murs, se saisir des photos de famille pour uriner dessus, simplement parce que l’on se croit les plus forts. Ce qu’il faut bien comprendre, c’est que tout cela dénote une totale perte de repère moral ».

Turquie : Darwin au pilon 
La revue mensuelle du conseil de recherche scientifique et technique de Turquie, l’équivalent du CNRS, devait consacrer son numéro de mars à Charles Darwin et à sa théorie de l’évolution à l’occasion du bicentenaire de sa naissance.

Sous la pression du gouvernement islamiste, la revue n’a pu paraître. « C’est un scandale s’écrit le directeur de la revue. Tant qu’on y est, Adnan Oktar pourrait aussi être nommé rédacteur en chef…

Oktar est le meneur du principal mouvement créationniste turc et auteur d’un luxueux atlas de la création, envoyé en 2007 à des milliers d’exemplaires en Europe.

C’est la première fois que la censure agit dans une institution publique. C’est d’ailleurs, un ancien professeur de théologie Mehmet Aydin qui dirige en ce moment le conseil scientifique. Pour l’opposition laïque et kémaliste, cet incident est un signe de plus de l’islamisation du pays.

Les Islandaises, championnes d'Europe des naissances 
L'Islande a enregistré en 2008 un taux de fécondité de 2,14 enfants par femme, selon des chiffres de l'office national de la statistique, un record en Europe, grâce à un congé parental avantageux notamment. 

En Islande, qui compte 238.000 habitants, le nombre de naissances a été de 4.835 en 2008. Dans l'histoire récente de l'Islande, il faut remonter à 1960 et 1959 pour trouver un tel chiffre. La principale raison est très certainement le congé paternel mis en place vers 2000 et le fait que l'Etat paie 80% du salaire pendant le congé.

En Islande, les parents peuvent prendre au total neuf mois de congés parentaux : trois mois pour la mère, trois mois pour le père et trois mois à répartir indifféremment entre les parents.

Les Islandaises font donc nettement mieux que les Françaises (2,02 enfants par femme en 2008), qui sont en tête des pays de l'Union européenne, mais essentiellement en raison de la forte natalité d'origine immigrée.

La bonne nouvelle du jour 
L’Islande a le record d’Europe du nombre d’enfants par femme, avec un taux de fécondité de 2,14. Principale raison invoquée par les autorités islandaises : Le congé paternel mis en place, il y a 9 ans et le fait que l’Etat paie 80% du salaire pendant ce congé. Ce dernier se répartit comme suite : 3 mois pour la mère, 3 mois pour le père et 3 mois à répartir indifféremment entre les parents. Une nouvelle qui devrait faire frémir les statisticiens français car les Islandaises font mieux que les Françaises avec leurs 2,02 enfants par femme et sans l’aide des néo-Français. 

